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Déclaration de l’UD FO des DEUX-SEVRES du 2 octobre 2010
Notre organisation syndicale maintient que la réforme des retraites, injuste et inefficace, doit être retirée. 

Cette position est rejointe et partagée par un nombre grandissant de salariés, de retraités, de chômeurs et par leur famille. Les cortèges des 7 et 23 septembre l’ont très largement démontré. 

Aujourd’hui, les organisations étudiantes et de lycéens sont avec les manifestants pour exiger le retrait de cette réforme. En effet, l’impact est tel sur l’avenir que cette question concerne tant les jeunes que les moins jeunes. 

Ne serait ce qu’au regard de la situation de chômage de notre département, 

Ne serait-ce que pour la population jeune en recherche d’emploi ou qui se prépare actuellement un avenir professionnel, 

Ne serait-ce que pour les chômeurs de + de 50 ans dont les employeurs ne veulent pas, 

il n’est acceptable ni de faire travailler plus longtemps, ni de faire cotiser plus longtemps. 

Et comme cette réforme ne leur suffit pas, M. Sarkozy a annoncé le 1er octobre qu’il en était fini des 35 H !! Et oui, il continue la mise en place de son plan de rigueur et de son train de remises en cause pour faire travailler plus et payer plus !

Depuis l’Elysée, de Bruxelles même, ou depuis le bureau du dirigeant du FMI, et sous l’impulsion des agences de notation, on tente de nous expliquer que c’est inéluctable. 

Le gouvernement tente aussi de nous faire croire que des aménagements de la réforme des retraites pourraient encore améliorer les choses. 

Les salariés ne sont pas dupes. Ils ne veulent pas de cette réforme et ils l’ont déjà fait savoir dans les multiples journées de mobilisation regardées avec mépris par le gouvernement. 

Des moyens, pour certains objectifs particuliers, pour sauver leur propre système ou sauvegarder leurs intérêts, les grands dirigeants de ce pays en trouvent ! M. Sarkozy le dit clairement : quand on veut faire avancer les choses, on fait abstraction même de la crise car il y a des impératifs. Pourquoi ce principe n’est il pas appliqué pour sauvegarder nos retraites ? Pourquoi faire ce choix quand le taux de chômage des jeunes va grandissant à tel point qu’il faudrait envisager des plans jeunes ?? quoi encore ? des nouveaux contrats jeunes ? des nouveaux contrats à rémunération amoindrie pour inciter les entreprises à recruter ? encore des exonérations ? et sur le compte de qui ? quand les mêmes entreprises ne peuvent et ne veulent garder les plus anciens tant ils sont épuisés avant même 60 ans ? qui assumera demain la charge des jeunes sous-rémunérés, des anciens en incapacité de travail qui devront quitter leur emploi sans bénéficier de la retraite à taux plein, des femmes dont les salaires et les carrières sont amputés, etc etc .. ? 

Décidément NON nous ne voulons pas d’une telle société ! les salariés ne veulent pas de cette réforme qui, par ailleurs, ne garantit aucunement l’avenir du système puisque M. Woerth l’a dit lui-même, il faudra en reparler en 2020 ! 

Il faut savoir par ailleurs, selon une étude de l’UNEDIC, que la réforme des retraites coûterait entre 440 et 530 millions d’euros par an à l’assurance chômage à partir de 2017 ! Qui paiera selon vous ?? Le gouvernement vient d’ailleurs de corriger sa copie sur la base d’hypothétiques résultats déficitaires en 2015 et demande encore à l’UNEDIC de prévoir un transfert supérieur pour financer la réforme. Qui peut imaginer que cela n’aurait pour conséquence à terme de réduire les indemnisations chômage ?? 

Pour notre part, nous considérons qu’un gouvernement qui prétend défendre une certaine équité, devrait d’abord respecter ceux qui font la force économique de son pays, c'est-à-dire les salariés. Et le respect, c’est, non pas l’équité, mais l’égalité de droits, au travers du développement de l’emploi et des salaires, des services publics, plutôt que de céder aux exigences des agences de notation qui guident les marchés. Alors, messieurs les dirigeants, arrêtez de supprimer des milliers d’emplois dans la fonction publique, autant de non perspectives pour les jeunes et chômeurs actuels. 

Rappelons que M. Sarkozy s’est vanté, au plus fort de la crise, du système de protection sociale de ce pays, formidable amortisseur qui a permis d’éviter le pire. Mais ce système, il en resterait bientôt si peu, que plus aucune marge ne permettra d’absorber les chocs qui ne sont pas exclus bien au contraire. 

Dans ces conditions, ne faut-il pas mettre un coup d’arrêt à cette politique ? N’est il pas temps de dire STOP nous n’acceptons plus ! Pour notre part, l’exigence c’est le retrait de cette réforme, et s’il s’agit de discuter des conditions de financement qui posent problème, nous y sommes prêts, dans un autre cadre et dans d’autres conditions. C’est possible sans toucher à l’âge de départ ni allonger la durée de cotisations et en maintenant le code des pensions. Alors, chiche ! Nous y sommes prêts. Mais pour cela il faut stopper cette réforme immédiatement. Stopper cette machine infernale qui consiste à détruire tous les principes  de solidarité et d’égalité de droits, tous les acquis du Conseil National de la Résistance. Celui-ci avait titré son programme « les jours heureux » ! A contrario, celui que nos gouvernants nous concoctent aujourd’hui pourrait bien être celui des « jours malheureux » si l’on ne les stoppe pas ! 

Alors dès aujourd’hui nous disons que ce discours doit être entendu pour mobiliser partout. Par la grève, interprofessionnelle, pour obtenir satisfaction, c’est maintenant qu’il faut y aller. Le temps est désormais compté mais c’est possible. Pour cela, dès le 12 octobre, il faut monter d’un cran et montrer au gouvernement qu’on ne lâchera pas ! 

Tenons sans attendre des assemblées de personnel, partout où c’est possible, faisons prendre position pour le retrait, l’abandon, l’annulation de cette réforme. 

Après cette journée, il ne faut pas que le gouvernement imagine qu’il en a encore passé une et que l’essoufflement va gagner. 

Déjà des secteurs professionnels complets ont clairement pris position comme chez les cheminots ou dans la chimie, pour la grève jusqu’à satisfaction. D’autres secteurs sont prêts. Il faut le concrétiser par des appels communs en direction des organisations syndicales nationales réclamant un appel général à la grève interprofessionnelle pour le 12 octobre. 

A nous tous, aux organisations syndicales, d’appeler partout, en même temps, à la grève interprofessionnelle, dès le 12 octobre, jusqu’à satisfaction de notre revendication. Et puisque visiblement M. Sarkozy et ses amis n’entendent pas, aucun doute qu’ils verront quelque chose si l’on bloque le pays pendant au moins toute 1 journée, tous secteurs confondus, public privé. Nous le savons, les salariés y sont prêts et l’attendent clairement. 

Retrait, abandon, annulation ! Quelque soit le terme, cette réforme injuste et inefficace, on n’en veut pas ! Et, pour gagner, nous déclarons que la grève franche interprofessionnelle est encore l’outil le plus efficace. 

Les retraités à venir valent bien une grève tout comme les jeunes et chômeurs qui attendent ! 

Nos retraites valent bien une grève franche !
Tous en grève le 12 octobre. 
Jocelyne Baussant, 

Secrétaire Général UD FO 79. 

